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 Tous dans l’action pour gagner 

Les conflits en cours à la Douane et à la DGFiP sont les révélateurs d’un
profond malaise dans les services des ministères économiques et financiers. 

Ils font suite aux nombreuses réformes de ces dernières années où toutes les
directions appliquent la même règle : 

« demander toujours plus aux agents, avec toujours moins de moyens »

Mais au-delà des réformes en cours à Bercy, c’est bien à une attaque sans
précédent  et  généralisée  contre  l’ensemble  des  fonctionnaires  qui  est  à
l’oeuvre. 

La  présentation  du  projet  de  Loi  de  «  Transformation  de  la  Fonction
Publique  » en  est  l’illustration.  Elle  est  la  marque  du  mépris  de  ce
gouvernement envers les agents publics et leurs représentants. 
Force Ouvrière constate et affirme que celui-ci est la déclinaison de la loi
Travail et de ses ordonnances dans la Fonction publique. 

Par ce projet de Loi, votre gouvernement va notamment : 

- Affaiblir et même supprimer l’égalité de traitement des fonctionnaires en
retirant des compétences des Commissions Administratives Partitaires, les 
avis pour les promotions et la mobilité pour tendre vers des règles souples de
gestion qui entraineront de fait des différences de gestion. 
- Entrainer une dégradation des conditions de travail donc de la sécurité et de
la santé au travail en supprimant les CHSCT, 
- Faire subir aux fonctionnaires des détachements d’office quand leur 
mission sera externalisée vers l’opérateur qui en aura la charge remettant en 
cause la séparation du grade et de l’emploi, 
- Développer la précarité en permettant le recrutement d’agents contractuels
en lieu et place de fonctionnaires, y compris par des contrats de missions
de 6 ans maximum non renouvelable et non CDisable.



Après les ordonnances Macron concernant les salariés du privé, ce projet de
Loi s’inscrit pleinement dans la politique du gouvernement de réduction des
droits  des agents  publics  et  des moyens  de  leurs  représentants  pour  les
défendre. 

De plus, comme l’ensemble des salariés,  les fonctionnaires des finances
subissent  une  érosion  de  leur  pouvoir  d’achat  avec,  entre  autres,  le
blocage de la valeur du point d’indice depuis 10 ans. 
Enfin,  le  projet  de  réforme  des  retraites « avance »  avec  toutes  ses
conséquences néfastes pour les salariés :
individualisation et incertitude permanente, régime unique et ainsi casse des
régimes existants et donc des statuts selon une logique de « déprotection »,
menaces sur nos principes de solidarité et d’égalité. 
La retraite par point c’est le travail sans fin, le régime unique c’est un
modèle inique.

Face à toutes ces attaques,  FO  DGFIP appelle l’ensemble des agents de
Bercy à participer massivement à la journée interprofessionnelle de grève et
de manifestations. 

 Le 19 MARS 
POUR 

• L’augmentation générale des salaires et des pensions, 
• La revalorisation du point d’indice pour les fonctionnaires,
• L’indexation des salaires, des pensions et des retraites 

sur le coût de la vie, 
• Le retrait du projet de loi sur la Fonction Publique, 
• L’arrêt des suppressions d’emplois dans la Fonction 

Publique, 
• L’abandon de toute réforme de retraite par points.
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